
CAHIER D’ACTEURS

Pour mener l’élaboration du PRSE4 Ile-de-France, une première phase de concertation est lancée afin de 
recueillir les propositions des acteurs de la région en termes d’enjeux et priorités à intégrer dans le futur plan. 
À cet effet, la plateforme en ligne dédiée à l’élaboration propose deux modalités de participation, uniquement 
ouvertes aux personnes morales (collectivité territoriale, association, chambre consulaire, syndicat profes-
sionnel, organisme public parapublic ou privé…) :

- Le renseignement d’un questionnaire sur les thématiques et modalités d’intervention à envisager
- Le dépôt d’un cahier d’acteurs

Un même acteur peut répondre au questionnaire et déposer un cahier d’acteurs.

Qu’est-ce qu’un cahier d’acteurs ?
C’est un outil d’expression mis à la disposition des acteurs de la région Ile-de-France pour développer, à partir 
d’un enjeu que l’acteur juge prioritaire, une proposition d’action opérationnelle pour y répondre.
Le cahier d’acteurs est une contribution libre et volontaire, son contenu relève de la totale responsabilité de 
son auteur et n’engage que lui.

Mode d’emploi du cahier d’acteurs
Le cahier d’acteurs permet de traiter jusqu’à 3 enjeux prioritaires identifiés par l’acteur. Pour chaque enjeu, 
l’acteur doit compléter les items suivants :

- Présentation de l’enjeu prioritaire
- Présentation de l’action en réponse à l’enjeu identifié
- Les acteurs à associer à la mise en œuvre de cette action
- Les moyens nécessaires à la mise en œuvre de cette action
- Les freins et leviers
- La mobilisation de la structure répondante pour la mise en œuvre de cette action

Chaque partie est limitée en nombre de caractères.

Une fois que vous avez complété votre cahier d’acteurs, vous devez ensuite le déposer sur la plateforme via 
ce lien au plus tard le 30 octobre 2020.

Comment seront utilisés les cahiers d’acteurs pour l’élaboration du PRSE4 ?
Dans le cadre de l’élaboration du PRSE4, les contributions des acteurs seront réservées à l’usage de l’équipe 
projet et ne seront pas rendues publiques sur la plateforme web de concertation. L’équipe projet étudiera 
chaque proposition et évaluera si elles répondent aux priorités régionales retenues et peuvent être mises à 
disposition des groupes de travail en charge de la rédaction des fiches-actions, au cours du 1er trimestre 2023.

Les cahiers d’acteur pourront être présentés lors d’évènements organisés dans le cadre de l’élaboration du 
PRSE4 (après accord explicite de l’acteur). Les cahiers d’acteur retenus par l’équipe projet seront mis à dis-
position des membres des groupes de travail en charge de la rédaction des fiches-actions qui constitueront 
le futur PRSE4.

https://elaboration.prse4-iledefrance.fr/questionnaire/1324/cahier-dacteurs
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Présentation de votre structure
Nom, statut, missions, moyens humains

Adresse mail :.............................................................................................................................................
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Quel enjeu identifiez-vous comme une priorité régionale ?
Problématique générale, contexte francilien ou infra-territorial, niveau de réponse actuel à la problématique 

en Ile-de-France, arguments justifiant que cet enjeu soit traité dans le cadre du PRSE4 Ile-de-France

Quelle action concrète proposez-vous pour répondre à l’enjeu identifié ?
Titre explicite de l’action, finalité(s) de l’action, modalité(s) d’intervention, niveau territorial d’intervention, public 
cible, temporalité et étapes de déploiement de l’action, résultats attendus, indicateurs de suivi et de résultats…

ENJEU PRIORITAIRE n° 1
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Quels seraient les principaux acteurs à impliquer dans cette action et leur rôle ?
Pilote(s) de l’action, acteur(s) en charge de sa mise en œuvre, partenaire(s) à associer, prestataires…

Quels seraient les moyens nécessaires à déployer pour cette action ?
Moyens humains, budget à allouer en fonction des modalités d’intervention envisagées (appel à projets,  

document à créer, évènement à organiser, outil à développer…)
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Quels pourraient être les freins et leviers à la réussite de cette action ?

De quelle manière votre structure pourrait-elle s’impliquer dans cette action ?
Participation à la rédaction de la fiche-action, pilotage de l’action, partenaire associé à la mise en œuvre, 

réponse à un appel à projets…
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Quel enjeu identifiez-vous comme une priorité régionale ?
Problématique générale, contexte francilien ou infra-territorial, niveau de réponse actuel à la problématique  

en Ile-de-France, arguments justifiant que cet enjeu soit traité dans le cadre du PRSE4 Ile-de-France

Quelle action concrète proposez-vous pour répondre à l’enjeu identifié ?
Titre explicite de l’action, finalité(s) de l’action, modalité(s) d’intervention, niveau territorial d’intervention, public 
cible, temporalité et étapes de déploiement de l’action, résultats attendus, indicateurs de suivi et de résultats…

ENJEU PRIORITAIRE n° 2
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Quels seraient les principaux acteurs à impliquer dans cette action et leur rôle ?
Pilote(s) de l’action, acteur(s) en charge de sa mise en œuvre, partenaire(s) à associer, prestataires…

Quels seraient les moyens nécessaires à déployer pour cette action ?
Moyens humains, budget à allouer en fonction des modalités d’intervention envisagées (appel à projets, 

document à créer, évènement à organiser, outil à développer…)
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Quels pourraient être les freins et leviers à la réussite de cette action ?

De quelle manière votre structure pourrait-elle s’impliquer dans cette action ?
Participation à la rédaction de la fiche-action, pilotage de l’action, partenaire associé à la mise en œuvre, 

réponse à un appel à projets…



CAHIER D’ACTEURS

Quel enjeu identifiez-vous comme une priorité régionale ?
Problématique générale, contexte francilien ou infra-territorial, niveau de réponse actuel à la problématique  

en Ile-de-France, arguments justifiant que cet enjeu soit traité dans le cadre du PRSE4 Ile-de-France

Quelle action concrète proposez-vous pour répondre à l’enjeu identifié ?
Titre explicite de l’action, finalité(s) de l’action, modalité(s) d’intervention, niveau territorial d’intervention, public 
cible, temporalité et étapes de déploiement de l’action, résultats attendus, indicateurs de suivi et de résultats…

ENJEU PRIORITAIRE n° 3
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Quels seraient les principaux acteurs à impliquer dans cette action et leur rôle ?
Pilote(s) de l’action, acteur(s) en charge de sa mise en œuvre, partenaire(s) à associer, prestataires…

Quels seraient les moyens nécessaires à déployer pour cette action ?
Moyens humains, budget à allouer en fonction des modalités d’intervention envisagées (appel à projets, 

document à créer, évènement à organiser, outil à développer…)
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Quels pourraient être les freins et leviers à la réussite de cette action ?

De quelle manière votre structure pourrait-elle s’impliquer dans cette action ?
Participation à la rédaction de la fiche-action, pilotage de l’action, partenaire associé à la mise en œuvre, 

réponse à un appel à projets…


	Champ de texte 26: France Nature Environnement Ile-de-France est la fédération régionale des associations franciliennes de protection de la nature et de l'environnement. Elle est le porte-parole de plus de 400 associations, unions ou collectifs départementaux et locaux.
Membre de la fédération nationale France Nature Environnement, FNE Ile-de-France est son représentant régional.
Créée en 1974, elle est régie par la loi de 1901, agréée environnement depuis 1981 et habilitée au dialogue environnemental au niveau régional depuis 2012. Elle est indépendante de tout mouvement confessionnel, syndical, économique ou politique.
Face aux menaces qui pèsent sur l'environnement, notre union défend l'intérêt général, intervient auprès des décideurs par des contacts réguliers, propose des solutions pour concilier activités humaines et équilibres naturels, assure la représentation des associations de protection de la nature et de l'environnement dans de nombreuses instances de concertation et consultatives, agit en justice.
Les 400 associations, les 40 000 adhérents et les équipes d'experts et de consultants bénévoles sont la voix de FNE Ile-de-France. Cette voix s'exprime grâce à notre magazine d'information Liaison et via les interfaces numériques (site web, Twitter, Facebook). Les sessions de formations variées participent également à diffuser la connaissance environnementale.
L'Association a pour objet fondamental, dans la Région d'Ile-de-France, de veiller à la sauvegarde et à la mise en valeur de l'environnement et de la qualité de la vie dans tous ses aspects, notamment l'aménagement du territoire, l'urbanisme, la protection du patrimoine, des sites naturels et bâtis, de la faune et de la flore ainsi que l'amélioration du cadre de vie et la lutte contre les pollutions et les nuisances afin de permettre un développement durable.
	Champ de texte 54: secretariat@fne-idf.fr
	Champ de texte 27: Depuis 2015, les établissements publics de coopération intercommunale ont obligation de mettre en œuvre un Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET). Un PCAET a vocation à être un programme d’action pour adapter le territoire au changement climatique et limiter les émissions de celui-ci.
Plusieurs de leurs objectifs ont un impact direct sur la santé : la lutte contre la précarité énergétique, la réduction des impacts de la mobilité et des transports (nuisances et pollutions, dont air et bruit…), l’adaptation au changement climatique (dont les îlots de chaleur, les inondations…), autant d'enjeux qui frappent de plein fouet les franciliens. A ce titre, les PCAET sont des documents essentiels au niveau local aussi bien pour la lutte contre le changement climatique et l’amélioration de la santé. En Ile-de-France, de nombreux PCAET sont en cours d'élaboration. Or, la plupart des PCAET adoptés et en cours ne semblent pas à même de remplir les objectifs susmentionnés, ainsi que le démontrent les avis de la MRAE. Les diagnostics sur lesquels ils se basent sont souvent insuffisants ; loin d’être de véritables programmes d’action, ils sont une liste de vœux pieux et d’objectifs sans description de leur mise en œuvre. Il conviendrait d’agir dès maintenant pour faire des PCAET en cours d'élaboration de vrais outils d'amélioration de la santé environnementale des franciliens, en lien avec tous les acteurs des territoires. 
	Champ de texte 30: Forte de son réseau de 400 associations locales, de ses liens avec les institutions régionales, et de son expertise sur les enjeux climat, aménagement et santé environnementale, FNE Ile-de-France représente un véritable levier pour améliorer la qualité des PCAET dans les territoires.
FNE Ile-de-France proposerait ainsi un cycle de formation sur toute l'année 2023 pour ses associations membres sur les PCAET. L'objectif serait d'outiller les associations à identifier les enjeux prioritaires des territoires en lien avec la santé et pouvant figurer dans les PCAET, de proposer des actions concrètes à mettre en œuvre dans le plan, et de connaître les leviers actionnables pour les associations sur l'élaboration du document. Les enjeux de l'urbanisme favorable à la santé (UFS) seront largement intégrés dans ces formations.
Nous ambitionnons de former au minimum 20 associations réparties sur l'ensemble de l'Île-de-France, en ciblant en priorité les associations dont le territoire a un PCAET en cours d'élaboration.
	Champ de texte 29: Les formations de FNE Ile-de-France sur les PCAET bénéficieront de l'appui : 
- d'Airparif sur tous les enjeux de qualité de l'air
- de l'ADEME Ile-de-France sur les enjeux d'adaptation au changement climatique
- de la MRAE Ile-de-France 
La CNDP pourrait également être mobilisée afin de d'aborder les enjeux de dialogue territorial.

	Champ de texte 31: Un cycle de 4 formations est envisagé en 2023, pour 20 "stagiaires" membres d'associations locales à chaque fois. Après chaque session, un compte-rendu sous forme de fiche pratique sera réalisé et publié, puis mis à disposition de l'ensemble de nos associations locales. Ces fiches pratiques s'appuieront notamment sur le guide de l'ADEME "Elus, l'Essentiel à connaître sur les PCAET", mais adapté aux associations locales.
La préparation et la dispense des formations puis des fiches-pratiques nécessite une coordination et la mobilisation d'expertise salariée et bénévole. 
Le temps de travail salarié est évalué à 0.2 ETP sur l'année 2023.
Pour l'organisation et la tenue de 4 formations
La réalisation de 4 fiches actions (contenu et mise en page)
La diffusion de ces fiches actions (publication dans notre magazine, sur notre site internet, par nos newsletters, impression et distribution aux associations locales).
FNE Ile-de-France pourra dans certains cas accompagner les associations locales lors de leurs rendez-vous avez les EPCI.
	Champ de texte 32: Les leviers : outre la force de son réseau d'associations locales, qui représente une vraie implantation dans les territoires, et son expertise, FNE Ile-de-France bénéficie de partenariats de qualité et de bonnes relations avec de nombreux acteurs institutionnels ayant une expertise complémentaire sur les sujets de la santé environnementale et des PCAET. Ainsi Airparif, l'ADEME Ile-de-France, et la MRAE Ile-de-France ont déjà été approchés à ce propos et partagent nos constats et notre envie d'agir. Par sa position de tête de réseau, FNE Ile-de-France peut avantageusement faire travailler ensemble tous ces acteurs.
Les freins : les calendriers d'élaboration des PCAET se resserrent, il faut agir vite. En outre, certains territoires sont peu enclins à travailler avec les associations, envers qui ils entretiennent parfois une certaine méfiance. Nos formations permettront notamment d'identifier les bonnes pratiques mises en place dans les territoires où les relations entre associations et collectivités sont bonnes, afin de lever les obstacles au dialogue dans les territoires où les relations sont distendues.
	Champ de texte 33: FNE Ile-de-France pilotera l'action, fera le lien avec les partenaires susmentionnés et les associations locales.
	Champ de texte 34: Ainsi que vient de le démontrer une nouvelle fois l'astreinte de l’État pour non respect des normes sur la qualité de l'air, l’Île-de-France et surtout la Métropole du Grand Paris présente des niveaux de pollution de l'air mettant gravement en danger la santé des habitants. Parmi les causes de cette pollution figurent le transport et la mobilité, mais également le brûlage de bois et de biodéchets à hauteur de 40% de ces pollutions. En cause notamment, les chaufferies biomasse (en particulier celles < à 1MW, non soumises à évaluation environnementale et à surveillance), qui prolifèrent en Ile-de-France, portées par la catégorisation du bois comme énergie renouvelable et le Fond Air-Bois. De plus en plus d'acteurs élèvent la voix pour diminuer le recours au chauffage au bois, conscients des risques que celui-ci fait peser sur la santé, sur la capacité de la forêt à stocker du carbone et sur la résilience des écosystèmes forestiers. Or, ce sujet reste éminemment polémique en Ile-de-France, où les tensions s'accroissent entre défenseurs des usages du bois et de sa conservation. De même, le brûlage des biodéchets, hors usage énergétique, contribue à la dégradation de la qualité de l'air en Ile-de-France. Pourtant, de nombreuses communes franciliennes autorisent, contre la loi, les brûlages par les particuliers et les entreprises, et de nombreux magasins commercialisent encore des incinérateurs à biodéchets.
	Champ de texte 35: Sur les chaufferies biomasse, nous proposons de participer à une expérimentation de mesure des émissions de polluants et CO2 des petites chaufferies (<1MW) en lien avec AIRPARIF. L'objectif est d'améliorer l'état des connaissances sur ces émissions et identifier les paramètres d'influence pour les réduire.
Sur le brûlage des biodéchets, FNE Ile-de-France propose plusieurs actions :
- Par une veille des arrêtés et sites municipaux franciliens, nous identifions les communes qui autorisent le brûlage de déchets verts, afin de leur demander le retrait de l'arrêté
-  une veille sur les commerçants qui maintiennent la vente d'incinérateurs de biodéchets nous permet de leur demander le retrait de la vente
- sur la collecte des biodéchets, nous travaillons avec plusieurs collectivités et entreprises pour mener des expérimentations sur les déterminants d'une collecte des biodéchets réussie et rendre inutile leur brûlage. Nous souhaitons développer ces expérimentations (en petite et grande couronne) pour accompagner davantage de collectivités 
	Champ de texte 36: Le projet sera porté en particulier par AIRPARIF, et les membres de ses collèges (DRIEAT, ADEME, Ville de Paris, Région, MGP, acteurs économiques...), ainsi que FNE Ile-de-France. L'INERIS est également pressenti pour participer aux mesures. 

Pour le brûlage des biodéchets :
- en ce qui concerne les deux veilles, FNE Ile-de-France travaille avec ses associations membres pour l'identification des communes concernées et faire le lien avec elles, ainsi qu'avec sa plateforme Sentinelles de la nature, sur laquelle les particuliers peuvent effectuer des signalements
- nous travaillons actuellement avec GRDF, avec l'association PikPik Environnement et avec une mairie d'arrondissement parisienne (20e) sur un marché parisien ; nous souhaitons dupliquer ce modèle avec d'autres collectivités
	Champ de texte 37: Mettre en place des capteurs dans les chaufferies (INERIS / AIRPARIF)
Analyse des résultats et propositions de mesures à appliquer (AIRPARIF)
Diffusion des mesures à appliquer, vulgarisation, acceptabilité (FNE Ile-de-France) : 0.2 ETP en communication, supports pédagogiques 

Sur le brûlage des biodéchets, le développement de ces expérimentations nécessiterait l'emploi d'un chargé de mission pour 0,4 ETP, afin d'effectuer la veille, de faire le lien avec les collectivités et les associations locales, et de mettre en place les expérimentations sur la collecte dans davantage de territoires. 
	Champ de texte 38: Sur les chaufferies biomasse : 
- freins : acceptabilité par les entreprises propriétaires des chaufferies, implantation des sondes.
- leviers : intervention de FNE Ile-de-France grâce à son maillage territorial important pour créer du lien avec les acteurs locaux

Concernant la problématique du brûlage de biodéchets, le principal obstacle à l’application de la loi demeure la méconnaissance de celle-ci par les administrés, mais également des mairies, qui sont chargées de la faire respecter. Cette méconnaissance appelle à des efforts de pédagogie et de mise à disposition de l’information. Certaines mairies confondent par exemple la règlementation des feux de forêt et le brûlage de biodéchets, ce qui les amène à règlementer ces deux pratiques sans distinction. Les règles de traitement des déchets des déchetteries peut également contribuer au problème pour lorsque les déchets verts ne sont pas acceptés ou lorsque les infrastructures d’accueil ne sont pas mises en avant ou méconnues. En effet lorsque les administrés peinent à faire traiter leur biodéchets dans la déchetterie la plus proche de chez eux, ils tendent à privilégier le brûlage de ces déchets.
	Champ de texte 39: Sur les chaufferies biomasse, FNE Ile-de-France interviendra de deux manières : 
- liens avec les associations locales et les acteurs locaux pour l'acceptabilité des mesures dans les chaufferies
- diffusion et vulgarisation des résultats de l'étude pour favoriser la mise en œuvre des mesures préconisées

Pour le brûlage des biodéchets, FNE Ile-de-France mettra en œuvre son programme de veille et de signalement, notamment par la mise en place d'une campagne et le traitement des signalements Sentinelles de la nature sur le sujet.
Elle fera le lien avec les associations locales.
Par ailleurs, l’association mettra à disposition des élus d’Ile-de-France une fiche technique sur le brûlage des biodéchets ainsi qu’un modèle d’arrêté municipal d’encadrement du brûlage de biodéchets. La fiche technique et l’arrêté type, réalisés par le juriste de l’association permettront de rappeler les nouvelles règles en vigueur et de simplifier la mise aux normes par les élus de la règlementation locale.
	Champ de texte 40: La lumière artificielle impacte très largement la santé humaine en perturbant l’horloge interne calée sur des rythmes circadiens. En 40 ans, il y a eu une augmentation de 2%/an de la lumière sur la planète ce qui a causé une perte de 2h de sommeil pour la population. La pollution lumineuse est aussi un enjeu brûlant de gaspillage énergétique puisque l’Ademe estime que l’éclairage public représente environ 42 % de la consommation d'électricité des collectivités territoriales. Pour répondre à ces enjeux et limiter la pollution lumineuse, une règlementation existe en France depuis la loi Grenelle II et a été renforcée en 2018. Son application est néanmoins anecdotique.
À l'échelle des territoires, les politiques publiques peuvent intégrer la lutte contre la pollution lumineuse afin d'agir de manière efficace à sa résorption. 
	Champ de texte 41: FNE Ile-de-France propose d'accompagner les associations et les collectivités à la réduction de la pollution lumineuse de leur commune.
D'abord, en menant une expérimentation sur le territoire de Grand Paris Seine Ouest (GPSO), EPCI de l'Ouest Parisien, autour de la RD910. L'objectif est de diminuer la pollution lumineuse sur cet axe, et d'essaimer ensuite sur le reste du territoire de l'EPCI, puis de l'ensemble de la petite couronne.
Ensuite, en formant les associations locales aux enjeux de la pollution lumineuse et aux actions possibles, et en informant le grand public sur le sujet (action "chasse à la pollution lumineuse" et webinaires).
Enfin, en identifiant, en lien avec des collectivités locales, de possibles trames noires favorables à la santé humaine autant qu'à la biodiversité, grâce à son projet CARTOVEGETATION (cartes de végétation à l'échelle de l'arbre et modélisation des réseaux écologiques).
	Champ de texte 42: Concernant l’action menée sur le territoire bordant la RD910, il convient de cibler les élus et services techniques des collectivité ayant le plus d’influence sur les nuisances lumineuses. Il s’agit en premier lieu de l’établissement public de coopération intercommunale Grand Paris Seine Ouest (GPSO) ainsi que les élus des trois communes concernées (Sèvres, Chaville et Viroflay). 
Par ailleurs, le département des Hauts-de-Seine joue également un rôle dans l’éclairage des routes départementales qui traversent le département. Il sera pertinent de les associer à la réflexion et aux réunions organisées pour limiter les nuisances lumineuses dans le département.  
Enfin, l’Office français de la biodiversité (OFB) pourra être sollicité pour mettre à disposition sa documentation (notamment le guide « Trame noire » de l’OFB publié en 2021) ainsi que son expertise (notamment les deux experts sur la pollution lumineuse travaillant en qualité de chargés de mission en son sein). 


	Champ de texte 43: Le recrutement d’un chargé de mission sur la base de 0,4 ETP permettra de renforcer les moyens humains mis à contribution sur le déploiement de cette action de sensibilisation et de négociation. 
Un budget destiné à financer l’impression du guide sur la réduction de la pollution lumineuse à l’échelle communale ainsi que du macaron « chauve-souris » destiné aux vitrines des commerçants s’engageant à limiter la pollution lumineuse permettra d’accentuer la sensibilisation des acteurs contribuant à la pollution lumineuse sur le territoire concerné.

	Champ de texte 44: Le premier frein à l’action efficace en matière de lutte contre la pollution lumineuse est la méconnaissance du phénomène et de ses enjeux. La pollution lumineuse n’est pas une pollution très connue du grand public et des médias. A cette méconnaissance vient s’ajouter une méconnaissance, plus étonnante, de la règlementation applicable. Enfin, le principal frein à la mise en application de la règlementation sur la pollution lumineuse est l’absence généralisée d’usage des sanctions applicables par les élus disposant du pouvoir de police en la matière. Cette inaction est motivée soit par le caractère non prioritaire de cette lutte aux yeux des élus communaux, soit par la peur d’envenimer les relations qu’ils entretiennent avec les activités économiques existant sur leur territoire. Les leviers à mobiliser sur cette question sont multiples. Il convient de multiplier les efforts de pédagogie pour mieux faire connaitre par les acteurs économiques et les collectivités territoriales les incidences de la pollution lumineuse et la règlementation applicable. Il convient notamment sur ce point de mettre en avant les gains financiers accessibles par la limitation de la consommation électrique qu’implique la diminution des nuisances lumineuses, en particulier dans le contexte de flambée des prix de l'énergie. Il convient d’amener les autorités compétentes à se saisir de leur pouvoir de sanction et de rappel de la réglementation aux contrevenants. Enfin, il parait efficace d’inciter au respect de la règlementation par les acteurs économiques en mettant à leur disposition un outil de mise en valeur de leur action en faveur de la lutte contre la pollution lumineuse. 
	Champ de texte 45: La poursuite du pilotage de l’action de sensibilisation des acteurs influents en matière de pollution lumineuse le long de la RD910 permettra d’obtenir des amélioration des pratiques sur ce territoire, et de créer une synergie à l’échelle régionale dans la prise en compte du phénomène.
Une campagne de communication visant à informer le grand public et à recueillir des signalements concernant la pollution lumineuse sur Sentinelles de la nature permettra de mieux faire connaitre le phénomène de pollution lumineuse, ses incidence et la règlementation applicable. 
La distribution du guide sur la réduction des nuisances lumineuses à l’échelle communale réalisé par FNE Ile-de-France permettra de faciliter la compréhension du phénomène et des leviers disponibles par les élus. 
L’organisation d’un webinaire sur les incidences de la pollution lumineuse permettra également d’améliorer la compréhension des enjeux de la problématique par le grand public. 
La mise en place et la distribution du macaron « chauve-souris » destiné aux commerçants pour qu’ils valorisent et mettent en avant leur respect de la règlementation ainsi que leur renoncement à installer des écrans vidéo-publicitaires dans leur vitrine, permettra en outre d’associer un mode d’incitation positif à un éventuel essor des sanctions en la matière. 


